
Lett re  ouver te  à  l 'hébergeur  e -monsi te
 

Cette lettre, adressée à Monsieur Jibaut      ,       devient "ouver te " 
parce qu'elle est restée sans réponse à la date du 13/09/24.

 Notre pays va-t-il  cautionner  les  pratiques  dolosives énoncées  ci-dessous,
indignes d'une entreprise française ? Allons-nous la laisser piller le travail d'autrui ?
  Dans l'intérêt des clients abusés, l'étude de ce cas constitue une nécessité éthique.

Nous leur faisions confiance et cette confiance a été dupée.

  Je décide donc de relater de façon épistolaire la réalité de la société "e.monsite" qui
siège 19, rue Lamartine à Amiens (80000), sarl dirigée par Monsieur Arnaud JIBAUT.
 

  Que va en penser son fournisseur de domaines (.com), la SAS "O.V.H.Cloud" ?  
 Son directeur général va-t-il cautionner ce la  ?

Mes responsabilités passées m'autorisent à caractériser, en toute légitimité,
les agissements de "e.monsite" à l'égard des clients victimes de ce la .

 

 Le  patron  d'O.V.H. connaît-il  la  situation  ? Serait-il  à  propos  de supposer  qu'il
s'agisse d'une méthodologie concertée entre ces deux acteurs fort inégaux du Net ? 

 Si oui, une action de groupe ne serait-elle pas appropriée ? Le fournisseur et son
client  ne savent-ils pas que,  dès    la   souscription d'une domiciliation en ".com",
recommandée  avec insistance par "e-monsite", celui qui continue à construire
son site avec ce ".com" perdra  son  t rava i l  s ' i l  a r rê te  de  payer .

 Rien   est dit   à la   souscription      . Ils acculent les clients piégés à un choix faussé,
une fois ce la  opéré. Cherchons ensemble le mot juste qui qualifie ce la . 
 Non seulement la sarl veut m'imposer un prélèvement permanent sur ma retraite,
déjà amputée par l'inflation, mais, en plus, elle s'octroie le droit de s'approprier
mon travail effectué sur 15 années alors que j'ai déjà payé pour les années passées.

 Il  y  a,  de fait,  ré t ro ac t i v i t é .

 Ce type de pratique ne pourrait-elle pas être assimilée aux fondements mêmes du
capitalisme naissant :  expropriation du travail d'une partie de l'espèce humaine
concomitamment au vol du sol et du travail de la Nature ? Pratique identique !

  Dans le cas présent, il y a "dol" ou "vice de consentement". La sarl "e-monsite"
ne m'a-t-elle pas envoyé, le 30 mai 2023, un courriel où il est clairement stipulé que
je  do i s  payer ce  qu'elle  me  demande  si  je  veux  retrouver  comme avant
deux des sept sites créés chez cet hébergeur. " Av a nt "  qu o i  ?

 Lisons ensemble cet ingénieux tour de passe-passe. Une personne cultivée parlerait
de "manipulation de mots", empruntée aux pratiquants de la rhétorique. Je site :

  

     "Conscients du temps que vous avez passé pour créer un site Internet 
à votre image, nous vous offrons la possibilité de re t rouver  votre site

comme vous  l ' avez  qu i t té ..." 

 

  Balzac serait impressionné devant une telle inversion du sens et de la réalité avec
ce "comme vous l'avez quitté" ou "nous vous offrons". Alfred de Musset aurait 
écrit un texte pathétique sur cette dramatique façon de "quitter" son site.       
 

  George Sand aurait invectivé, par voie épistolaire, dix fois l'auteur de ce libellé et
la sarl concernée. Victor Hugo l'aurait inclus tout de go dans "Les Misérables".



 Le "Petit Chaperon Rouge" aurait osé s'exclamer :"Comme vous avez de grandes
dents ! Imaginons que vous répondiez :"C'est pour mieux croquer nos clients."

 Ces exécutants, qui s'autoqualifient de "conscients", insistent lourdement. 
Cette  attrape  n'est  que  mens onge . 

  Que penser d'un gérant de société qui contraint ses salariés à falsifier   la réalité ?

               La preuve du mensonge               
 

  Nous sommes en 2024 et j'ai payé 66 euros. Ai-je "retrouvé  " mon site comme je
l'avais construit dixit "quitté" ? Que nenni, loin s'en faut ! Il est plus que saboté et
les salariés soumis de e-monsite ignorent mes messages alors que, dans la formule
souscrite dite "professionnelle", la sarl s'engage à réagir dans les meilleurs délais :

 une e-mons i te r i e , cette formule pseudoprofessionnelle !

  

  P i r e , aujourd'hui,  nous  n'avons  plus accès  à  notre  propre documentation,
stockée depuis des années dans la bibliothèque de notre site. Pourquoi ? 

 Fallacieux, le service e-monsite à 66 euros  ! N'y aurait-il pas plus grave que cela
puisque ces "pros" m'ont proposé de payer plus pour retrouver MA documentation,
accumulée  depuis  le  début  de  mon  activité  de  chercheur indépendant  en
écologie, inscrit à l'URSSAF ? I naccep ta b le  c e l a ,  n ' es t - ce  pas  ?

Impossible de travailler sur mon pro      pre       site sans l'accès à ma bibliothèque.

 Clamons haut et fort que cette sarl a déclenché les hostillités. Oui, mon école
marque une véritable rupture avec l'idéologie diffusée en matière d'escrologie.

 

  Oui, cette société a des pratiques  illicites, contraires à des règles commerciales
honnêtes, pratiques susceptibles d'être jugées. Oui, avec le cynisme qui caractérise
notre époque, l'entité "e-monsite" se croit autorisée à nous imposer cela. 

 Démentez-moi si je  me trompe. Si  cela ne s'appelle pas du "racket", quel mot
juste faudrait-il attribuer à cette façon de procéder ? O.V.H. aurait-elle une idée ?

Quels   chercheur s ,
 quels professionnels souscriraient à une telle "offre"

 s ' i l s   connaissaient   d ' emblée   la   vér i té  ? 

  Créateur de ecole-de-l-ecologie.com et de "ecologie-de-la femme.com", après
"mobilitepartagee.free.fr",  je  souhaiterais  connaître  l'avis de  l'administration  du
ministère qui m'envoie régulièrement ses informations suite à ma participation à la
commission  du  Sénat  sur  l'autopartage et  à  la  délégation  française  lors  de  la
première rencontre internationale sur les énergies renouvelables à Monaco.

 Ce ministère, me confirmera-t-il qu'en terme juridique il y a "DOL", c'est-à-dire vol
du point de vue du droit commercial  ? "E-monsite", pourvoyeur de business pour
"O.V.H.", ne m'a jamais écrit, dans ses messages conservés, que mes années de
travail me seraient subtilisées si j'arrêtais de leur payer le domaine ".com". 
 

 Jamais, ses salariés  ne  m'ont  stipulé  que leur  employeur,  Monsieur  JIBAUT,
escamoterait plus de "400" de mes ajouts, effectués entre 2021, 2022 et 2023.
 

  La société "O.V.H.", qui a connu des défaillances, pannes, incendies et
cyberattaques, ne serait-elle pas la mieux placée pour comprendre  cela ?

 Cela représente un travail  cons idérab le  en terme de recherches, lectures et
collecte de documentations et de sélection de liens à intégrer à mes sites. 



 Fichtre, "e-monsite", qui fait de la pub pour eux-mêmes sur mes  7 autres sites,
n'a que faire de ce "travail considérable" : "Payez, la sarl n'obéit qu'à cela." 

 Comme mes  deux sites  ont  été  déstructurés, cela remet  en  cause  le  travail
effectué  sur  "ecole-de-l-ecologie.com"  et  sur  "ecologie-de-la-femme.com",
formules  payantes, mais  aussi  celui réalisé  sur  les  versions  précédentes  soit
"ecole-de-l-ecologie.e-monsite.com"  et "ecologie-de-la-femme.e-monsite.com",
formules gratuites, car les recherches cumulées sur 15 années sont liées. 

  Leur  seu l  c rédo  :  " La i ssez - vous  vo le r  e t  ta i sez - vous  !"
 

  E-monsite fait fi de votre "travail". Ne serait-ce pas le sens du message envoyé
le 31 mai 2023 par l'un de ses salariés nommé "Matthieu" ?        
 

 

 Insoutenable ! Les ventes forcées et le cynisme sont toujours l'expression
d'  une     fuite         en     avant      .   Les chiffres publiés sont-ils fiables :  "e-monsite" semble
présenter un chiffre d'affaire en baisse tout comme son résultat net, est-ce exact ?

Sauve - qu i - peut  quitte à normaliser des méthodes dolosives !

 Cela caractérise  un système  décadent,  dédaigneux.  S'agit-il  seulement  du
comportement douteux d'un gérant peu scrupuleux ? Ne faudrait-il pas en chercher
les fondements dans notre environnement économique et politique ? 
 Répétons-le, cette lettre ouverte devrait faire jurisprudence pour stopper cela.

 Ces pratiques pour le moins malveillantes, qui conduisent au  sabotage du travail
humain, illustrent cela. Les "offres" de cette sarl ne participe-t-elle pas aussi d'une
forme de défaillance de notre pays ?

 Je m'interroge.  La  société  "O.V.H",  fournisseur  du  ".com",  cotée en  bourse,
leader sur le marché du "C loud ", n'aurait-elle pas une part de responsabilité ?

    Que pense son directeur général actuel de tout cela ?

 La sarl nie le libre choix du client d'acheter ou de ne pas acheter une prestation.
Notre pays va-t-il ignorer  cela ? Cela est d'autant plus inacceptable que j'ai eu la
c  o  rrecti  o  n   et la c  o  urt  o  isie   d'écrire un courriel, un mois  à  l'  avance  , le 28 avril 2023,
pour  prévenir  que  je  ne  renouvellerai  pas  l'achat  de  leurs  prestations
pour "ecole-de-l-ecologie.com" et pour "ecologie-de-la-femme.com". Pourquoi ?

 J'ai expliqué ma motivation (courriel à "Florent") puisque qu'après ma mort personne
ne paiera. Par respect pour les vivants, j'ai anticipé une situation qu'ils ne pourront
pas  gérer  et,  que,  moi-même,  du  fait  d'une  maladie  réputée  "incurable",
je ne pourrai  plus assumer. Dans sa réponse, "Florent", salarié, n'a  jamais évoqué
les conséquences de ma décision prévoyante, légale et légitime. 

 

  S'il eût l'honnêteté de m'indiquer que j'eusse été privé du travail effectué,
j'aurais eu un   mois   pour transférer les contenus des 2 sites sur une   autre   formule  .

 Il s'est bien gardé de le faire. Cela ne s'appellerait-il pas une "vente forcée" voire
une "destruction intentionnelle". Heureusement que je vis cette déplorable et pénible
expérience  maintenant  sinon  je  n'aurais  jamais  su que  ces  gens-là auraient,
par intérêt personnel, sabordé des années de travail sans état d'âme. 

 J'écris donc cela. Avant leur sentence de fin mai 2023, j'étais en train de préparer
mes sites pour qu'ils soient autant que possible pérennes après mon décès.
 J'ai  diminué l'espace utilisé en dessous de 150 Mo pour chacun de mes deux sites
principaux afin  de  me conformer  aux règles  de  e-monsite,  liées  à  la  gratuité  de
l'hébergement. Quand je voulais plus d'espace, je payais comme je l'ai déjà fait,    
 



en vain ,  pu isque l ' acquis  est  aussi  remis  en cause .

De ce fait, il y a "do l " au carré car j'ai payé pour rien pendant plusieurs années.

Je  demande  donc  le  rembour sement  e t   une  indemni té . 
 

 Quand un client  opte pour la  gratuité, le  business de "e-monsite"  se finance en
mettant de la publicité. Je finançais aussi, ainsi, le Réseau  VOITURAGE GRATUIT,
mariage du covoiturage et de l'autopartage.

Ma demande est simple : restitution de mon travail "comme avant" 

 par le  rétablissement de mon site "ecole-de-l-ecologie" en "e-monsite.com",
mon travail sur "écologie-de-la-femme" ayant été transféré, fin 2023, vers un site
sérieux appelé "WI X ", leader incontesté dans son métier. 

 Pour  aboutir sur  mes  deux demandes,  je  sollicite  l'aide du  fournisseur
"O.V.H.Cloud"  qui,  contrairement  à  "e-monsite",  constitue  un  groupe  conséquent
avec ses 897,3 millions d'euros de chiffre d'affaire en 2023. 

  Par  avance,  je  lui  suis  gré  de  m'accorder  son  attention.
Avec mon indéfectible détermination, 

Pascal LE BOURZEC-SACAU, auteur de :

ecoledelecologie.free.fr/mobilitepartagee.free.fr

Réseau  VOITURAGE GRATUIT

ecole-de-la-mobilite.e-monsite.com 

ecole-de-l-ecologie.com
 

ecologie-de-la-femme.com
 

allumeur-de-reverbere.e-monsite.com
 

la-pizza-ecologique.e-monsite.com
 

ame-et-revolution.e-monsite.com  

boycott.e-monsite.com

Internationale économique de l'écologie et de la bioFinance

ecologie -d -une - fa i l l i te .e -monsi te .com

Président-fondateur de "Compétences et Finance"
Dirigeant-fondateur du cabinet d'affaires "Conseil et Finance"

Ex-dirigeant de la Jeune Chambre Économique d'Annecy
Responsable du comité d'organisation de la 1ère journée de la Finance en Haute-Savoie

Créateur de l'agence de la Banque Populaire à Courchevel 1850
 

Chargé de la mise en place de la Bancassurance, en assurances de personnes,
dans les 18 agences du groupe CIC des Deux Savoie.

LRAR du 03/06/2023 à Monsieur Jibaut. AR du 06/06/2023 – courrier sans réponse au 13/09/24

Lettre ouverte envoyée à OV.H., par courriel, le samedi 7 septembre 2024 et le 10/09/2024.
Lettre envoyée, par courriel, aux interlocuteurs-vendeurs de la petite sarl "e-monsite" le 10/09/2024

Dernière mise à jour le 13/09/24


